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Sécurité maritime en rubrique est une publica-
tion publiée par la Direction générale de la Sécurité
maritime de Transports Canada. On y trouve de
l’information intéressante sur la communauté
maritime en générale, qu’il s’agisse de législation
maritime, d’études et de projects spéciaux en cours
ou d’événements connexes.

Enquêtes

Veuillez adresser vos commentaires, demandes
d’information, idées à :

Rédacteur en chef
Sécurité maritime en rubrique
Transports Canada, Sécurité maritime
Tour C, Place de Ville
330, rue Sparks, 11e Étage
Ottawa (Ontario)
Canada K1A 0N8

Téléphone : (613) 990-6653
Télécopieur : (613) 990-6191

Courriel :
Securitemaritime@tc.gc.ca

Site Web :
www.tc.gc.ca/Securitemaritime

Correction

Dans l’article intitulé « Le Canada et les États-Unis se
rencontrent à Gananoque » (article en page couverture,
numéro 7 – été 2000), le nom figurant dans la légende 
de la photographie 8) « Lt.-Cmdr. Them Lafferty » doit se 
lire « Thomas Cafferty ».

Les articles ne reflètent pas nécessairement les politiques
ou les points de vue officiels de la Direction générale de la
Sécurité maritime. Sauf avis contraire, on peut reproduire
le contenu de la publication pourvu que l’on mentionne
Sécurité maritime en rubrique comme source.

Au cours des derniers mois, 
la Direction générale de la
Sécurité maritime s’est

longuement attardée à l’examen 
de nombreuses questions, dont 
certaines sont mises en évidence 
ci-dessous.

Nous avons poursuivi notre colla-
boration avec le secteur des petits
bâtiments de commerce. La nouvelle
stratégie, que nous avons proposée
au Groupe de travail sur les petits
bâtiments de commerce lors de la
réunion du Conseil consultatif mari-
time canadien de novembre, a reçu
un appui solide. Par cette stratégie, 
la Sécurité maritime s’efforcera de
répondre aux besoins du secteur des
petits bâtiments de commerce et 
de gérer les modifications futures au
Règlement sur les petits bâtiments. Nous
avons également convenu de former
un nouveau groupe avec des inter-
venants de l’industrie pour aborder
les besoins du secteur des petits
bateaux de pêche.

En ce qui a trait au développement
durable, la Stratégie de 2001-2003 
de Transports Canada a été déposé
au Parlement le 14 février 2001 et
régis plusieurs aspects du transport
maritime. En vertu de cette stratégie,
la Sécurité maritime devra veiller à 

Remarques 
du Directeur général

la réalisation de nombreuses initia-
tives, dont la mise en œuvre d’un
programme de navires écologiques,
l’examen du projet d’accroissement
de la surveillance aérienne, l’intégra-
tion de règlements internationaux
au régime de réglementation cana-
dien et l’élaboration d’un règlement
sur la gestion des eaux de ballast.

L’équipe de gestion de la Sécurité
maritime a établi un cadre en vue
de procéder à une réforme de la
réglementation en prévision de la
nouvelle Loi sur la marine marchande
du Canada (LMMC). Ce cadre est
axé sur l’établissement d’un plan 
à court terme et à long terme, por-
tant sur l’élaboration de règlements.
La Sécurité maritime a l’intention de
communiquer le cadre général aux
intervenants au cours des prochains
mois afin d’énoncer à nouveau son
plan et son orientation stratégiques. 

Au nom du personnel de la Sécurité
maritime, je tiens à vous souhaiter
une année agréable et prospère. 

Bud Streeter

mailto:Securitemaritime@tc.gc.ca
mailto:Securitemaritime@tc.gc.ca
http://www.tc.gc.ca/Securitemaritime
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Sur la photo en page 2:

Réunion de l’équipe de réforme de la réglementation. De gauche à droite : (rangée du bas)
1. Francine Léger, directrice, Services aux programmes; 2. Doug Gillen, directeur par intérim,
Coordination et consultation; 3. Leah Carlin, gestionnaire de projet, LMMC et réforme de 
la réglementation; 4. Helen Pierre, conseillère principale, Services juridiques; 5. Joanne
St-Onge, gestionnaire de projet, LMMC et réforme de la réglementation; (deuxième rangée)
6. Victor Santos-Pedro, directeur régional, Prairies et du Nord; 7. Mark Gauthier, con-
seiller principal, Services juridiques; 8. Bud Streeter, directeur général, Sécurité maritime;
9. Bill Nash, directeur régional, Pacifique; 10. Bill Scott, directeur régional, Atlantique; 
11. Bonnie Leonard, gestionnaire de projet, LMMC et réforme de la réglementation;
(troisième rangée) 12. Tom Lockett, gestionnaire de projet, LMMC et réforme de la régle-
mentation; 13. John Clarkson, directeur par intérim, Normes du personnel maritime et
pilotage; 14. Chris McDonell, gestionnaire de projet, LMMC et réforme de la réglementation;
15. Robert Turner, directeur par intérim, Normes – Équipement et embarcations spéciales; 
16. Phillip Nelson, directeur régional, Ontario; (rangée du haut) 17. Andrew Hart,
directeur, Assurance de la qualité; 18. Denis Galarneau, directeur régional, Québec.

Singapour – Allocution principale 
du Ministre

A u début de l’année der-
nière, David Collenette 
le ministre des Transports 

a prononcé l’allocution principale
lors de l’ouverture du séminaire 
sur la qualité du transport maritime,
à Singapour. 

Le séminaire a eu lieu exactement
deux ans après que le Canada eut
convoqué, à Vancouver, la toute 
première conférence ministérielle
conjointe des mémorandums de
Paris et de Tokyo sur le contrôle 
des navires par l’État du port. Cette 
conférence était présidée par le
ministre Collenette. 

Le Ministre a affirmé que les travaux
du séminaire représentent une étape
importante pour l’amélioration 
de la sécurité du transport maritime
international. Le séminaire a mis
l’accent sur l’importance du dialogue
et de la collaboration étroite entre
les administrations du contrôle par
l’État du port et par l’État du pavillon
de l’Europe et de l’Asie-Pacifique.
Dans le même esprit, le séminaire 
a permis d’encourager tout le secteur

maritime à se charger davantage 
de la promotion de la qualité 
du transport maritime.

Le Ministre a profité de l’occasion
pour réitérer l’engagement du
Canada à l’égard de la sécurité du
transport maritime et de la mon-
dialisation du contrôle des navires
par l’État du port. « En tant que
lien géographique naturel entre
l’Asie et l’Europe, le Canada est
particulièrement bien placé pour
agir comme catalyseur de la réali-
sation d’un partenariat entre les
deux régions ».

« Les navires ne respectant pas les
normes posent une menace pour
tous les gens de mer, pour l’environ-
nement et, par conséquent, pour
l’économie », a affirmé le ministre
Collenette. « Il est essentiel que
toutes les régions du monde, dont
le Canada, continuent à améliorer 
la sécurité et à élaborer des normes
reconnues à l’échelle mondiale. »

On peut trouver l’allocution 
principale en consultant le site Web
de Transports Canada (www.tc.gc.ca/
fr/salledesmedia/discours/2000/
000324f-QualityShipping.htm).

On peut trouver les faits saillants 
et les conclusions du séminaire 
sur la qualité du transport mari-
time en consultant le site Web 
de l’Administration portuaire 
et maritime de Singapour
(www.mpa.gov.sg).

Collaborateur : Richard Day, 
directeur, Normes – navires 

et exploitation, Ottawa

saviez-
vous que...

le « Système de recherche d’infor-
mation sur l’immatriculation des
navires » de la Sécurité maritime
est en ligne et renferme des détails
sur quelque 47 000 navires imma-
triculés au Canada, allant de
l’embarcation de plaisance aux
bâtiments commerciaux et aux
bateaux de pêche?

http://www.tc.gc.ca/fr/salledesmedia/discours/2000/000324f-QualityShipping.htm
http://www.tc.gc.ca/fr/salledesmedia/discours/2000/000324f-QualityShipping.htm
http://www.mpa.gov.sg


Sécurité maritime en rubrique automne 2000 – hiver 20014

Comme bon nombre d’entre vous 
le savez, l’ancienne Sécurité des
navires de la Garde côtière cana-
dienne a subi certains changements
profonds il y a quelques années. Au
début de 1995, la Direction géné-
rale a été divisée en deux directions
distinctes : Inspection des navires et
Réglementation maritime. La créa-
tion de ces deux directions a permis
de séparer les rôles.

• Inspection des navires est 
devenue responsable de l’appli-
cation et de l’exécution des
règlements et des normes établis
dans la Loi sur la marine marchande
du Canada et d’autres textes 
de loi concernant la navigation;

• Réglementation maritime a 
été chargée de l’élaboration des
règlements et des politiques. 

En avril 1995, la Garde côtière cana-
dienne a été transférée à Pêches 
et Océans Canada. Avant cette date,
la Sécurité des navires faisait partie
intégrante de la Garde côtière cana-
dienne. Même si le ministre des
Transports cautionnait le transfert
des ressources et des programmes
opérationnels de la Garde côtière, 
il croyait qu’il était important de
garder un contrôle sur les aspects
liés à la sécurité, à la réglementation
et aux politiques de l’industrie du
transport maritime. Par conséquent,
la Direction générale de l’inspection
des navires, la Direction générale 
de la réglementation maritime et 
la Direction du pilotage maritime,
ainsi que Havres et ports, sont
demeurés au sein de Transports

Sécurité des petits bâtiments 
commerciaux dans le Nord

Lors de la réunion en ateliers
du Conseil consultatif mari-
time canadien (Prairies et du

Nord) tenue les 14 et 15 novembre
2000 à Hay River, dans les Territoires
du Nord-Ouest, on a organisé une
réunion spéciale sur la sécurité des
petits bâtiments commerciaux.

Parmi les participants se trouvaient
des représentants des gouvernements
des Territoires du Nord-Ouest et du
Nunavut, de la Garde côtière cana-
dienne, d’Environnement Canada,
du ministère de la Défense nationale,
de la Société des transports du Nord
Limitée et de Raven Tours.

Les représentants de la Région des
Prairies et du Nord de Transports
Canada se sont chargés d’organiser 
la réunion afin de faciliter les discus-
sions des intervenants au sujet 
de la sécurité des petits bâtiments
commerciaux dans le Nord. Compte
tenu des incidents récents ayant
impliqué des bateaux de pêche ou
des bâtiments transportant des 
marchandises dans le Nord, il était
devenu nécessaire de résoudre 
ce problème sans délai.

Les participants ont décrit leur 
rôle à l’égard de l’exploitation des
petits bâtiments commerciaux et

ont discuté des exigences liées au
renforcement de la sécurité dans 
le Nord. De nombreuses questions
ont été abordées. Les participants
ont notamment souligné les besoins 
des collectivités et des exploitants
de navire à l’égard d’une meilleure
information sur la sécurité et de
l’accès à un plus grand nombre
d’outils permettant de satisfaire aux
exigences de sécurité. De façon
générale, les participants étaient
d’accord pour affirmer que les admi-
nistrations (fédérale, territoriales 
et locales) doivent collaborer avec
les intervenants (exploitants, orga-
nismes de financement et organismes

...suite à la page 7

...suite à la page 5

Sécurité des navires de la Garde côtière?
Sécurité des navires?

QU’EST-CE QUE LA SÉCURITÉ
MARITIME ET QUI SONT SES
REPRÉSENTANTS?
Dans notre ère de communications
efficaces et rapides, il semble que
nous ayions manqué le bateau, si 
on peut dire, en omettant de ren-
seigner les gens sur ce qu’il est
advenu de la Direction générale de 
la Sécurité des navires de la Garde
côtière canadienne de Transports
Canada. Après cinq années de
« séparation », la confusion demeure,
car certains de nos très bons clients,
de nos partenaires et des interve-
nants continuent de nous désigner
sous l’appellation Sécurité des
navires et pensent que nous faisons
toujours partie du régime de la
Garde côtière. Voici donc un bref
résumé de l’évolution de notre
changement de désignation. 
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Mises à jour sur la législation
LOI SUR LA MARINE
MARCHANDE DU CANADA 2000 
(LMMC 2000)
En raison du déclenchement d’une
élection fédérale par le gouverne-
ment, le projet de loi C-35, Loi de
2000 sur la marine marchande du
Canada, a été retiré du feuilleton.

Transports Canada met tout en
œuvre pour déposer de nouveau 
le projet de loi. La date exacte de
présentation sera établie en fonction
du programme législatif du nouveau
gouvernement, dont les priorités 
ne seront pas annoncées avant 
le début des travaux du prochain
parlement en février 2001. 

RÉFORME DE LA RÉGLEMENTATION

La nouvelle Loi sur la marine mar-
chande du Canada exigera la rédac-
tion de nouvelles dispositions 
réglementaires ou la modification 
du libellé de dispositions existantes
pour appuyer le nouveau statut.
Transports Canada et Pêches et
Océans Canada (MPO) distribueront
un document de cadre stratégique
exposant le plan de réforme de la
réglementation. Le document 

établira les priorités en matière 
de réglementation, les échéanciers 
et les mécanismes de consultation.
Notre objectif sera d’élaborer des
règlements qui tiendront compte
tant des besoins du secteur maritime
que de ceux du gouvernement
fédéral, et qui protégeront la popu-
lation, les biens et l’environnement. 

La réforme de la réglementation
comprendra un plan à court terme
et un plan à long terme. Le plan 
à court terme mettra l’accent sur 
les règlements :

• requis pour intégrer les 
nouveaux concepts exposés
dans la nouvelle Loi sur la
marine marchande du Canada;

• requis pour intégrer les dispo-
sitions que l’on propose de
retirer de la Loi et d’intégrer
dans un règlement;

• requis pour intégrer les dispo-
sitions qui pourraient être 
incohérentes avec la nouvelle
Loi sur la marine marchande 
du Canada; 

• qui, après examen, représentent
un risque élevé pour la sécurité
maritime ou l’environnement. 

Le plan à long terme traitera des
autres règlements qui, du point 
de vue juridique, s’harmonisent 
avec une nouvelle Loi sur la marine
marchande du Canada, mais qui
doivent être actualisés et modernisés. 

Afin d’accélérer le renouvellement
de la réglementation sur la sécurité
maritime, Transports Canada et 
le MPO proposent de mener des
consultations internes et publiques
au Canada, dès 2001. 

Il est évident que la mise en place
d’un nouveau régime de réglemen-
tation sera une tâche considérable.
Nous comptons sur nos interve-
nants pour continuer à appuyer 
la réforme des lois et de la régle-
mentation. La participation des
membres du secteur maritime au
processus de réforme de la régle-
mentation nous permettra d’élaborer
des règlements cohérents, logiques,
compréhensibles, axés sur les risques
et adaptés aux changements cons-
tants observés au sein du secteur
maritime canadien.

Pour de plus amples renseignements
sur le Projet de réforme de la régle-
mentation et sur les consultations
futures, visitez notre site Web
(www.tc.gc.ca/securitemaritime).

Collaboratrice : Linda Brazeau, 
agente des consultations et 

des communications, Ottawa

saviez-
vous que...

l’immatriculation des navires au
Canada a débuté en 1854 en vertu
de la Imperial Merchant Shipping
Act? Tous les navires canadiens
construits au pays étaient imma-
triculés à Montréal. Les navires
au long cours étaient immatriculés
à Londres (R.-U.). 

autochtones) pour améliorer la sécurité. En outre, les représentants 
de Transports Canada ont profité de l’occasion pour donner un aperçu
du Programme de contrôle et d’inspection des petits bâtiments.

Parmi les activités prévues pour donner suite à cette réunion, mention-
nons la collaboration avec les gouvernements territoriaux et d’autres
parties intéressées pour trouver des mesures immédiates en prévision
de la saison de navigation 2001, ainsi que des activités d’examen et 
de planification à long terme.

Collaboratrice : Karen Bergman Illnik, 
Analyste de politique, Région des Prairies et du Nord

...suite de Sécurité des petits 
bâtiments en page 4

http://www.tc.gc.ca/securitemaritime
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Comment peut-on avoir un 
bon aperçu de l’industrie
maritime canadienne 

en trois jours? Voici ma réponse :
en participant à une réunion
nationale du Conseil consultatif
maritime canadien (CCMC). 

Je me nomme Robert Clément 
et je suis étudiant au programme
commerce de l’Université d’Ottawa.
Je suis actuellement en affecta-
tion d’alternance travail-études à
Transports Canada, à la Direction
générale de la Sécurité maritime.
Grâce à cette affectation, j’ai pu
prendre part à la planification et 
à l’organisation de la réunion du
CCMC qui s’est déroulée du 7 au
9 novembre 2000. Près de 400 inter-
venants provenant de toutes les
régions du Canada ont participé 
à cette réunion semestrielle, qui s’est
tenue au Centre des conférences 
du gouvernement, à Ottawa.

À titre de « non-initié », j’ai été 
surpris de constater à quel point la
collaboration entre le gouverne-
ment fédéral et le secteur maritime
est solide. Même dans les situations
de désaccord profond, quand les dis-
cussions sont très intenses, le degré
de collaboration demeure élevé. Pour
la grande majorité des participants, 
le CCMC représente le meilleur outil
pour établir des règles de sécurité
qui tiennent compte tant des intérêts
du gouvernement que de ceux du
secteur maritime.

La séance plénière d’ouverture 
a été coprésidée par Bud Streeter,
directeur général de la Sécurité
maritime, Transports Canada, Anne
O’Toole, directrice générale par
intérim, de la Gestion intégrée 
des activités, Garde côtière cana-
dienne (GCC), Pêches et Océans
Canada et Debra Normoyle, directrice
générale des Programmes mari-
times de la GCC. Quant à la séance
plénière de fermeture, elle a été

coprésidée par Bill Elliott, le nou-
veau sous-ministre adjoint, Sécurité
et sûreté, Transports Canada et
John Adams, Commissaire de la
Garde côtière canadienne.

Lors de la séance plénière d’ouver-
ture, on a donné aux participants
du CCMC un compte rendu à 
jour sur une foule de sujets, dont
l’ancien projet de loi C-35, le projet
de réforme de la réglementation 
et le Tribunal d’appel des transports
du Canada (TATC). Bud Streeter a
également annoncé la création d’un
nouveau comité permanent sur les
petits bateaux de pêche. 

CCMC, novembre 2000, séance plénière de fermeture. De gauche à droite : Bud Streeter; 
Bill Elliott; John Adams; Debra Normoyle.

Au cours des deux jours et demi 
qui ont suivi, de nombreux sujets
intéressants ont été abordés lors 
des différentes réunions du comité
permanent et du groupe de travail.

Pour de plus amples détails, visitez
le site Web du CCMC à l’adresse
suivante : (www.tc.gc.ca/ccmc).

Collaborateur : Robert Clément, Ottawa

CCMC – point de vue d’un étudiant

Proposition de changement –
Mise à jour

À la lumière de vos commen-
taires, la prochaine réunion

nationale du CCMC débutera 
le lundi 7 mai 2001, à 13 h.

Sécurité maritime en rubrique automne 2000 – hiver 2001

http://www.tc.gc.ca/ccmc
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L’utilisation efficace des technologies Internet rend les recherches
sur l’immatriculation des navires pratiques pour les clients 
et rentables pour le contribuable.

Le Système de recherche d’information sur l’immatriculation 
des navires de la Sécurité maritime permet l’accès en tout temps 
à l’information sur les navires immatriculés au Canada, à partir 
de n’importe quel point du globe. Le site Web (www.tc.gc.ca/
Immatriculation_des_navires) contient de l’information actua-
lisée chaque semaine sur environ 47 000 navires immatriculés 
au Canada, qu’il s’agisse de bâtiments commerciaux, de bateaux
de pêche ou d’embarcations de plaisance. Les clients peuvent
utiliser le système pour effectuer des recherches courantes et n’ont
qu’à confier les recherches les plus difficiles au personnel de la
Sécurité maritime. 

Environ 400 personnes utilisent le système chaque jour. On peut
effectuer des recherches simples au moyen du nom ou du numéro
d’immatriculation d’un navire. La caractéristique de recherche 
plus étendue du site permet de faire des recherches en précisant 
le nom du propriétaire, le numéro de l’OMI, le type de navire, 
la longueur du navire, la jauge brute du navire — pour ne nommer
que quelques paramètres de recherche. En outre, un « caractère de
remplacement » permet d’effectuer une recherche en utilisant une
information partielle, comme un seul élément du nom d’un navire.

UN PEU D’HISTOIRE …

Au Canada, l’immatriculation des navires a débuté en 1854. Le
numéro d’immatriculation d’un navire s’apparente à un acte ou à
un titre lié à un terrain. À l’instar du titre foncier, l’immatriculation

peut servir à établir la propriété d’un navire afin de grever ce
dernier d’une hypothèque. L’immatriculation est essentielle dans 
le cas de nombreux autres processus, comme le transfert de 
propriété, la détermination ou la modification du nom d’un navire
et la nomination d’un représentant autorisé à l’égard d’un bâti-
ment commercial. Les gens de l’industrie maritime (comme les
représentants de chantier naval et les constructeurs), les banquiers
et les avocats utilisent régulièrement cette information.

Tous les navires de plus de 15 tonneaux de jauge brute doivent 
être immatriculés. Les propriétaires des autres navires peuvent
immatriculer leurs embarcations sur une base volontaire afin 
de profiter des avantages qu’ils peuvent en tirer. 

Pendant les 144 premières années, l’information sur les navires 
n’était disponible que sur papier. Depuis 1998, la Sécurité maritime
transfère cette information sur un cédérom; il faut toutefois assumer
des frais pour obtenir les versions sur papier et sur cédérom afin 
de compenser les coûts de production. Bien que la publication de
l’information sur cédérom soit une amélioration, l’information
devient toujours rapidement désuète. 

… UN COUP D’OEIL VERS L’AVENIR

Les plans futurs liés au système prévoient l’ajout de données 
historiques, telles que celles concernant les propriétaires et les
hypothèques antérieurs. En raison des préoccupations relatives 
à la confidentialité, les clients devront demander ces renseigne-
ments dans un port d’immatriculation. De cette façon, les employés
régionaux autorisés de la Sécurité maritime pourront consulter
l’information sur un ordinateur relié au réseau local.

Liste de navires en ligne

Canada. Pendant une courte durée, notre organisme
a été appelé, officieusement, Sécurité des navires 
de Transports Canada. 

Dès lors, la composante maritime de Transports
Canada comprenait trois entités distinctes, soit
Inspection des navires, Réglementation maritime

et Pilotage maritime. En novembre 1996, on a cepen-
dant déterminé que la désignation Sécurité des navires
ne reflétait pas suffisamment et fidèlement la vision
actuelle et future du mandat de sécurité maritime 
du Ministère. Cette réflexion a ainsi donné naissance
à la désignation Sécurité maritime. 

Collaborateur : Bill Nash, directeur régional, 
Pacifique, Vancouver

...suite de la page 4

http://www.tc.gc.ca/Immatriculation_des_navires
http://www.tc.gc.ca/Immatriculation_des_navires


Les petits bateaux de Terre-Neuve
à la morue, comme les palangres,
les trappes à morue et les filets 
maillants, représentent une tâche
dangereuse et très ardue qui a 
insufflé une détermination et une
tolérance particulières chez les gens
qui surnomment affectueusement
leur île « Le Roc ». Ces caractéristi-
ques se retrouvent dans la robus-
tesse incontestable de leurs petites
embarcations. 

L’utilisation d’embarcations non
pontées se limite à des excursions
d’une journée à un maximum de
vingt milles de la côte. En ce qui
concerne les bateaux pontés et plus

gros, comme les palangriers, on
les utilise pour des excursions

de plusieurs jours, sou-
vent vers le Labrador.

La forme de ces
bateaux a évolué

en raison des
changements

Les petits bateaux de Terre-
Neuve » est une expression
rendue populaire par une

ballade de cette province se rappor-
tant aux bateaux de pêche côtière.
Cette description collective englobe
divers types d’embarcations, tels 
que la plate, le « bateau-chasseur »,
l’accon, le doris et le « rodney ». 

La pêche à la morue a été, pen-
dant des siècles, la pierre angulaire
de l’économie de Terre-Neuve.
L’installation et la récupération du
matériel de l’équipement de pêche

«
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Page couverture :

Plates et accons amarrés le long du brise-
lames de Port de Grave, dans la baie 
de la Conception.
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technologiques, comme l’arrivée
des moteurs en-bord et hors-bord.
Seules les embarcations à rames n’ont
pas subi de changements depuis
l’époque de la navigation à la voile. 

À l’heure actuelle, les embarca-
tions en bois traditionnelles sont
remplacées par des modèles en
fibre de verre fabriqués en série.
Malheureusement, en raison du
moratoire sur la pêche à la morue,
les petites embarcations de forme
classique disparaissent de plus 
en plus rapidement. 

Collaborateur : 
Terrance Hounsell, Ottawa

AU SUJET DU PHOTOGRAPHE

Terrance Hounsell fait de la photo-
graphie depuis plus de vingt ans 
et il enseigne les techniques des
appareils photo de petit, moyen et
grand format.

Son intérêt pour les bateaux n’est
pas le fruit du hasard. M. Hounsell
est Terre-Neuvien, il est un marin
avide et est architecte naval pour 
la Sécurité maritime de Transports
Canada, à Ottawa. Il a un goût par-
ticulier pour les embarcations de
forme classique fabriquées en bois
selon des techniques traditionnelles. 

Les deux photos présentées dans la
Sécurité maritime en rubrique (en page
couverture et à la fin) proviennent
d’une exposition de trente photo-
graphies, produite par M. Hounsell
en hommage aux embarcations en
bois classiques de Terre-Neuve.

Gaffe et rames à bord d’une plate navigant dans 
le brouillard à Brigus, dans la baie de la Conception.

La rame dotée d’un manche perpendiculaire 
sert pour marcher à la godille, méthode de propulsion 

des embarcations au moyen d’une seule rame 
passant à travers l’arcasse. Ce mode 

de propulsion est peu utilisé de nos jours. 

Sécurité maritime en rubrique automne 2000 – hiver 2001
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